
RAPPORT 
D’ENQUÊTE 

Dossier d’intervention Numéro du rapport 

DPI4351803 RAP1412929 

RAPPORT D’ENQUÊTE 

Accident ayant causé la mort d’un travailleur  
de l’entreprise Les Investissements René St-Pierre Ltée 

survenu le 4 juillet 2022 à Beauharnois

Service de la prévention-inspection – Montérégie-Ouest 

 Inspectrice : 
Isabel Estan 

 Inspecteur : Jasmin Rondeau 

Date du rapport : 30/03/2023 

EN004366



 RAPPORT 

D’ENQUÊTE 

Dossier d’intervention Numéro du rapport 

DPI4351803 RAP1412929 

 

Rapport distribué à : 

 

• Madame , Les Investissements 

René St-Pierre Ltée 

• Monsieur , Les Investissements René St-Pierre Ltée 

• M.  Les Investissements 

René St-Pierre Ltée 

• M. René St-Pierre, président, Les Investissements René St-Pierre Ltée 

• Monsieur Yves Lambert, coroner 

• Docteure Julie Loslier, directrice de la santé publique 

 

 

A

B

C



 RAPPORT 

D’ENQUÊTE 

Dossier d’intervention Numéro du rapport 

DPI4351803 RAP1412929 

 

TABLE DES MATIÈRES 

1 RÉSUMÉ DU RAPPORT 1 

2 ORGANISATION DU TRAVAIL 3 

2.1 STRUCTURE GÉNÉRALE DE L’ÉTABLISSEMENT 3 
2.2 ORGANISATION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 3 
2.3 MÉCANISMES DE PARTICIPATION 3 

2.3.1 GESTION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 4 

3 DESCRIPTION DU TRAVAIL 5 

3.1 DESCRIPTION DU LIEU DE TRAVAIL 5 
3.2 DESCRIPTION DU TRAVAIL À EFFECTUER 7 
3.3 DESCRIPTION DES ÉQUIPEMENTS 7 

3.3.1 WAGON 7 
3.3.2 CHARIOT ÉLÉVATEUR ET POUTRE D’ARRIMAGE 8 

4 ACCIDENT : FAITS ET ANALYSE 10 

4.1 CHRONOLOGIE DE L’ACCIDENT 10 

4.2 CONSTATATIONS ET INFORMATIONS RECUEILLIES 11 
4.2.1 PROGRAMME DE PRÉVENTION 11 

4.2.2 FORMATION DES CARISTES 12 
4.2.3 PROCÉDURE D’ARRIMAGE DES CHARGES SUR LES WAGONS 12 
4.2.4 EXPERTISE DU CHARIOT ÉLÉVATEUR 14 

4.2.5 ENTRETIEN PRÉVENTIF DU CHARIOT ÉLÉVATEUR EFFECTUÉ PAR L’EMPLOYEUR 15 
 4.2.5.1 Inspections quotidiennes 15 

 4.2.5.2 Inspections d’entretien planifiées 15 

4.2.6 RELEVÉ D’ARPENTAGE DES PENTES DU TERRAIN SUR LE LIEU DE L’ACCIDENT 15 
4.2.7 EXIGENCES RÈGLEMENTAIRES ET NORMATIVES RELATIVES À LA FORMATION, AU 

RECYCLAGE ET AU PERFECTIONNEMENT DES CARISTES 18 
 4.2.7.1 Règlement sur la santé et la sécurité du travail 18 

 4.2.7.2 La Loi sur la santé et la sécurité du travail 18 

 4.2.7.3 Normes ASME B56.1 et CSA B335-04 19 

 4.2.7.4 Formation requise d’après le manuel du fabricant 21 

 4.2.7.5 Inspections quotidiennes 21 

 4.2.7.6 Inspections d’entretien planifiées 21 

 4.2.7.7 Travaux en pente d’après le manuel du fabricant 22 



 RAPPORT 

D’ENQUÊTE 

Dossier d’intervention Numéro du rapport 

DPI4351803 RAP1412929 

 

 4.2.7.8 Exigences normatives lorsqu’un cariste quitte son chariot élévateur à 

  mettre dans exigences réglementaires 22 

4.2.8 CONSIGNES DU FABRICANT LORSQUE LE CARISTE QUITTE LA CABINE 23 

4.3 ÉNONCÉS ET ANALYSE DES CAUSES 23 
4.3.1 UN CHARIOT ÉLÉVATEUR ÉQUIPÉ DE LA POUTRE D’ARRIMAGE, STATIONNÉ DANS UNE 

PENTE, SE MET EN MOUVEMENT PAR GRAVITÉ ET ÉCRASE LE TRAVAILLEUR ENTRE LA 

POUTRE D'ARRIMAGE ET LE WAGON. 23 
4.3.2 LA GESTION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ EST DÉFICIENTE EN CE QUI CONCERNE 

L’UTILISATION DU CHARIOT ÉLÉVATEUR ÉQUIPÉ D’UNE POUTRE PERMETTANT 

L’ARRIMAGE DES CHARGES SUR LES WAGONS. 24 

5 CONCLUSION 26 

5.1 CAUSES DE L’ACCIDENT 26 

5.2 AUTRES DOCUMENTS ÉMIS LORS DE L’ENQUÊTE 26 
5.3 RECOMMANDATIONS (OU SUIVIS DE L’ENQUÊTE) 26 

 

ANNEXES 

ANNEXE A : 

 
 

Liste des accidentés / Accidenté 

 
 

27 

ANNEXE B : Liste des personnes interrogées  28 

ANNEXE C : Inspection mécanique du chariot élévateur 
 

29 

ANNEXE D : Essais avec le chariot élévateur impliqué dans l’accident  30 

ANNEXE E : Plan topographique 31 

ANNEXE F : Rapport technique de l’arpenteur 32 
ANNEXE G : Références bibliographiques 41 

  

 



 RAPPORT 

D’ENQUÊTE 

Dossier d’intervention Numéro du rapport 

DPI4351803 RAP1412929 

 

Les Investissements René St-Pierre Ltée, 4 juillet 2022                   page 1 

SECTION 1 

1 RÉSUMÉ DU RAPPORT 

Description de l’accident 

Le 4 juillet 2022, vers 9 h 50, un travailleur à l’emploi de l’entreprise Les Investissements René St-Pierre 

Ltée opère un chariot élévateur dont les fourches sont chargées d’une poutre d’arrimage permettant de 

fixer des charges sur les wagons. Une fois le chariot élévateur positionné à proximité du wagon, le 

travailleur descend du chariot et va se positionner entre la poutre d’arrimage et le wagon dans le but de 

fixer les câbles sur la poutre d’arrimage. Pendant ce temps, le chariot élévateur se met à avancer en 

direction du travailleur et ce dernier se retrouve coincé entre la poutre d’arrimage chargée sur le chariot 

et le wagon.  

Conséquences 

Le travailleur décède des suites de ses blessures. 

 

 
Figure 1 – Scène de l’accident 

Source : CNESST 

 

Abrégé des causes 

L’enquête a permis d’identifier les causes suivantes : 

 

• Un chariot élévateur équipé de la poutre d’arrimage, stationné dans une pente, se met en 

mouvement par gravité et écrase le travailleur entre la poutre d'arrimage et le wagon. 

 

• La gestion de la santé et de la sécurité est déficiente en ce qui concerne l’utilisation du chariot 

élévateur équipé d’une poutre permettant l’arrimage des charges sur les wagons. 
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Mesures correctives 

 

Le jour de l’accident, les inspecteurs scellent et interdisent l’utilisation du chariot élévateur de marque 

Caterpillar ainsi que la poutre d’arrimage de conception artisanale impliqués dans l’accident. Ces 

décisions sont inscrites au rapport portant le numéro RAP1392662. 

 

Le 5 juillet 2022, les inspecteurs interdisent l’arrimage des charges sur les wagons sur le site de 

l’établissement. Pour reprendre ces travaux, l’employeur doit fournir une procédure sécuritaire de travail 

pour l’arrimage des charges sur les wagons et former les travailleurs sur cette procédure. Cette décision 

est inscrite au rapport portant le numéro RAP1392684. 

 

Dans le rapport d’intervention RAP1392688 des dérogations sont émises. Notamment, une dérogation 

est émise à l’effet que des travailleurs de l’établissement ayant à opérer un chariot élévateur n'ont pas 

reçu de formation de cariste conforme au contenu prévu par règlement.  

 

Le 25 août 2022, les inspecteurs sont informés que tous les travailleurs devant opérer un chariot élévateur 

ont reçu la formation. Le suivi de cette dérogation est concilié dans le rapport d’intervention 

RAP1397611. 

 

L’interdiction d’utilisation du chariot élévateur ainsi que l’interdiction d’arrimage des charges sur les 

wagons sont toujours en vigueur en date du rapport.  

 
Le présent résumé n’a pas de valeur légale et ne tient lieu ni de rapport d’enquête, ni d’avis de correction ou de toute autre décision de l’inspecteur. Il 
constitue un aide-mémoire identifiant les éléments d’une situation dangereuse et les mesures correctives à apporter pour éviter la répétition de l’accident. 

Il peut également servir d’outil de diffusion dans votre milieu de travail.  
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SECTION 2 

2 ORGANISATION DU TRAVAIL 

2.1 Structure générale de l’établissement  

L’entreprise Les Investissements René St-Pierre Ltée (ci-après appelée Investissements René St-Pierre), 

située au 17, chemin des Hauts-Fourneaux à Beauharnois, fait partie du secteur d’activité économique (016) 

– commerce et se spécialise dans l’entreposage et le chargement de bois sur des wagons depuis plus de 10 

ans. L’entreprise emploie environ 10 travailleurs non syndiqués répartis sur un quart de travail, du lundi au 

vendredi de 6 h à 14 h 30.  

  

 

 Fig.2 – Organigramme de l’entreprise 
Source : Investissements René St-Pierre Ltée 

 

2.2 Organisation de la santé et de la sécurité du travail 

2.3 Mécanismes de participation 

Il y a absence de mécanismes de participation en place et de représentant à la prévention ou de 

représentant en santé et sécurité au sein de l’établissement. 
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2.3.1 Gestion de la santé et de la sécurité 

L’employeur dispose d’un programme de prévention pour l’établissement. Sa plus récente révision 

remonte au 24 septembre 2021. Le programme de prévention aborde notamment, les sujets suivants : 

 

• Les politiques de l’entreprise en santé et sécurité du travail, concernant les drogues et l’alcool, le 

fumage et l’entretien des équipements, le harcèlement; 

• Les procédures en cas d’accident; 

• Les consignes générales de sécurité; 

• Les risques propres à l’établissement et les mesures préventives; 

• Des formulaires concernant l’accueil des travailleurs, la formation, les réunions d’information en 

santé et sécurité, l’engagement des travailleurs, etc. 

Dans la copie du programme de prévention transmise par l’employeur, les formulaires concernant 

l’accueil des travailleurs, la formation, les réunions d’information en santé et sécurité, l’engagement des 

travailleurs, etc. ont un espace prévu pour leur signature. Dans le formulaire d’engagement des 

travailleurs, cet espace est vide d’informations et de signatures.  
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SECTION 3 

3 DESCRIPTION DU TRAVAIL 

3.1 Description du lieu de travail 

L’accident de travail est survenu dans une cour de transbordement. Le site est constitué de la cour et de 

bâtiments, soit les bureaux administratifs comprenant des locaux pour les travailleurs, un entrepôt ainsi 

qu’un garage. La cour est sillonnée de chemins de fer, puis de la marchandise y est entreposée. Le wagon 

impliqué dans l’accident est stationné sur un chemin de fer. (Voir figure 3) 

 

La cour est asphaltée, puis le sol en bordure du chemin de fer est composé de terre et de gravier. Le sol 

en bordure du wagon impliqué dans l’accident présente une pente descendante d’une inclinaison variable 

moyenne, d’environ 1% à 6% (0.6° à 9.5°) vers les rails de train, mesurée sur une superficie de 9,5 m par 

10,5m. Le jour de l’accident, la chaussée est sèche. 

Selon Environnement Canada (station météorologique de Montréal/Pierre Elliot Trudeau), le 4 juillet 

2022, entre 10 h et 1 1h, la température extérieure varie entre 21.9°C et 22.9°C et le temps est ensoleillé. 

La vitesse du vent varie entre 13 et 17 km/h.  
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Fig. 3 : Plan et lieu de l’accident de la cour de transbordement 

Source : CNESST 
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3.2 Description du travail à effectuer 

Sur le site de l’établissement, les travailleurs s’affairent au déchargement de produits, principalement le 

bois, qui arrivent par camions et au chargement de ces mêmes produits dans un wagon pour leur 

expédition. Pour effectuer l’arrimage des charges sur les wagons, les travailleurs sont habituellement en 

équipe de trois. La méthode habituelle de travail consiste à installer les câbles sur le chargement des 

wagons à l’aide d’un chariot élévateur équipé d’une poutre d’arrimage en acier positionnée d’un côté du 

wagon ainsi qu’une nacelle positionnée de l’autre côté du wagon. Un travailleur opère le chariot élévateur 

et le place à une distance d’environ 1,2 m du wagon. Un second travailleur se place en bordure du wagon, 

afin d’accrocher les câbles d’acier aux œillets de la poutre d’arrimage. Puis les câbles accrochés à la 

poutre d’arrimage sont montés au-dessus du wagon à l’aide du chariot élévateur. Un troisième travailleur 

monte sur le chargement du wagon à l’aide d’une nacelle afin de récupérer les câbles de la poutre 

d’arrimage et de les ancrer à la structure transversale supérieure du wagon, situé au sommet de la 

cargaison, de façon à sécuriser les charges en place pour le transport. Puis le travailleur situé en bordure 

du wagon serre les câbles d’arrimage au moyen d’une perceuse manuelle, à partir des treuils à manivelle 

sur les wagons. 

 

3.3 DESCRIPTION DES ÉQUIPEMENTS  

3.3.1 Wagon 

Le wagon impliqué dans l’accident mesure 22,25 m de long par 2,6 m de large. Le plancher de 

chargement du wagon impliqué dans l’accident se trouve à 1,18 m du sol, puis les treuils à manivelle 

utilisés pour mettre les câbles d’arrimage sous tension sont à une hauteur d’un mètre du sol. Le wagon 

est complètement chargé de ballots de bois au moment de l’accident. Le wagon est chargé de 96 ballots 

de bois, soit 8 ballots de bois de hauteur par 6 piles de ballots de bois de largeur par 2 piles de ballots de 

profondeur. 
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Fig. 4 : Wagon chargé de ballots 

Source : CNESST 

 

3.3.2 Chariot élévateur et poutre d’arrimage  

Le chariot élévateur au diesel impliqué dans l’accident, de marque Caterpillar LI45, modèle DP90, 

comporte une transmission sans embrayage à trois modes (marche avant – neutre – marche arrière). Sa 

capacité nominale est de 8 500 kg et il pèse 14 100 kg (poids sans charge). La poutre d’arrimage utilisée 

pour le levage des câbles d’arrimage, consiste en deux poutres en forme de « U » de 8,6 m de long par 

38 cm de haut, soudées dos-à-dos et montées sur une structure d’acier pouvant accueillir les fourches du 

chariot élévateur. La poutre d’arrimage est de conception et de fabrication artisanale, et aucune attestation 

du fabricant ou d’un ingénieur n’a été obtenue en vue d’assurer la sécurité de l’équipement et de sa 

conformité aux normes applicables. Le chariot élévateur, muni de la poutre d’arrimage, fut pesé en date 

du 5 juillet 2022 dans le cadre de la présente enquête. Le poids total est enregistré à 17 750 kg. En 

soustrayant le poids du chariot élévateur, le poids de la poutre d’arrimage est ainsi calculé à 3 650 kg, 

soit 43% de la capacité nominale de levage du chariot élévateur.  
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Fig. 5 – Wagon, chariot élévateur et poutre d’arrimage impliqués dans l’accident 

Source : CNESST 
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SECTION 4 

4 ACCIDENT : FAITS ET ANALYSE 

4.1 Chronologie de l’accident 

Le matin du 4 juillet 2022, une équipe de travail composée de M. et M. , s’apprêtent à 

l’arrimage des charges sur les wagons de transport stationnés sur les lieux de travail. M. est assigné 

à la conduite du chariot élévateur muni d’une poutre d’arrimage. Il doit fixer les câbles d’arrimage à la 

poutre et ensuite élever la poutre d’arrimage chargée des câbles vers M.  positionné au sommet 

des charges du wagon. M.  est responsable de récupérer les câbles de la poutre d’arrimage et de 

les ancrer à la structure transversale supérieure du wagon, située au sommet de la cargaison, de façon à 

sécuriser les charges en place pour le transport.  

 

Vers 9 h 45, M.  est réquisitionné par radio afin de venir assister un autre travailleur pour accomplir 

une tâche secondaire. M.  stationne ainsi le chariot élévateur et quitte le site d’arrimage pour se 

déplacer vers le garage d’entretien. Il demande à M. de l’attendre avant de compléter la tâche 

d’arrimage des charges sur les wagons. 

 

Pendant l’absence de M.  M.  poursuit seul la tâche d’arrimage des charges sur les wagons. 

Il poursuit le placement des câbles sur la poutre d’arrimage, élève la poutre d’arrimage vers le sommet 

des charges à l’aide du chariot élévateur, reprend son poste dans la nacelle et fixe la série de câbles au 

sommet des charges. Il redescend ensuite de sa nacelle pour reprendre le poste de conduite du chariot 

élévateur, afin de le déplacer et de le mettre en position pour entreprendre la prochaine série de câbles 

d’arrimage. Une fois le chariot élévateur bien positionné, la poutre d’arrimage au sol et perpendiculaire 

aux wagons à arrimer, le travailleur sort de la cabine du chariot élévateur sans appliquer le frein de 

stationnement et se rend entre la poutre d’arrimage et le wagon afin de placer les câbles sur la poutre 

pour le levage. Pendant ce temps, le chariot élévateur se met à avancer en direction du travailleur et 

l’écrase entre la poutre d’arrimage et le wagon.  

 

Vers 10 h, M. retourne au site d’arrimage des charges sur les wagons et retrouve M.  

coincé entre la poutre d’arrimage et le wagon. Il recule aussitôt le chariot élévateur afin de le dégager. 

 

Les secours sont appelés et ils arrivent sur place. Le travailleur est transporté à l’hôpital par ambulance 

où son décès est constaté. 

 

D

D
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Figure 6 – Schéma du lieu de l’accident 
Source : CNESST 

 

4.2 Constatations et informations recueillies 

4.2.1 Programme de prévention 

En ce qui a trait à l’opération du chariot élévateur, le programme de prévention de l’établissement 

mentionne les points suivants : 
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4.2.5 Entretien préventif du chariot élévateur effectué par l’employeur 

4.2.5.1 Inspections quotidiennes 

D’après la documentation fournie par l’employeur, des inspections quotidiennes avaient été 

effectuées sur le chariot élévateur impliqué dans l’accident, pendant les semaines du 31 janvier 

2022 au 4 février 2022, du 7 février 2022 au 11 février, du 19 avril 2022 au 22 avril 2022 et du 

25 avril 2022 au 29 avril 2022. Aucune inspection quotidienne n’avait eu lieu depuis le vendredi 

29 avril 2022. 

 

4.2.5.2 Inspections d’entretien planifiées 

D’après la documentation fournie par l’employeur, neuf inspections et entretiens du chariot 

élévateur ont été effectués par Toromont – Caterpillar entre le 4 janvier 2021 et le 14 juin 2022.  

 

4.2.6 Relevé d’arpentage des pentes du terrain sur le lieu de l’accident 

Le 20 juillet 2022, la firme d’arpenteurs-géomètres GEOPOSITION, procède à la prise de mesures par 

laser 3D du terrain sur le lieu de l’accident. La numérisation 3D est effectuée sur une superficie de 9,5 m 

par 10,5 m. Le nuage de points est ensuite assemblé afin de produire une reproduction visuelle en plan 

des élévations du terrain et des coupes transversales du terrain sur les axes de la trajectoire des roues du 

chariot élévateur lors de l’accident. Ces coupes de terrains démontrent ainsi une pente descendante 

variable, d’environ 1% à 6% (0.6° à 9.5°) vers les rails de train.  
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Fig. 10 – Chariot élévateur positionné à 1 525 mm du wagon 
Source : CNESST  

 

Fig.11 – Fin de course du chariot élévateur au contact avec le wagon 

Source : CNESST 
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4.2.7 Exigences règlementaires et normatives relatives à la formation, au recyclage et au 

perfectionnement des caristes 

4.2.7.1 Règlement sur la santé et la sécurité du travail 

L’article 256.3 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST), stipule que : 

 

Un chariot élévateur doit être utilisé uniquement par un cariste ayant reçu: 

1°   une formation qui porte notamment sur: 

a)  les notions de base relatives aux chariots élévateurs; 

b)  le milieu de travail et ses incidences sur la conduite d’un chariot élévateur; 

c)  la conduite d’un chariot élévateur; 

d)  les règles et mesures de sécurité; 

 

2° une formation pratique, effectuée sous la supervision d’un instructeur, qui porte sur 

les activités liées au chariot élévateur, tels le démarrage, le déplacement et l’arrêt, la 

manutention de charges et toute autre manœuvre nécessaire à la conduite d’un chariot 

élévateur. 

 

La formation pratique doit être réalisée, dans un premier temps, si possible, à l’extérieur 

de la zone réservée aux opérations courantes et être ensuite complétée dans la zone 

habituelle de travail. 

 

De plus, la formation prévue aux paragraphes 1 et 2 comprend les directives sur 

l’environnement de travail, les conditions spécifiques à celui-ci ainsi que le type de 

chariot élévateur qu’utilisera le cariste. 

         

4.2.7.2 La Loi sur la santé et la sécurité du travail  

Selon l’article 51 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST), l’employeur doit prendre 

les mesures nécessaires pour protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique et 

psychique du travailleur. Il doit notamment: 

 

[…] 

 

3°  s’assurer que l’organisation du travail et les méthodes et techniques utilisées pour 

l’accomplir sont sécuritaires et ne portent pas atteinte à la santé du travailleur; 

 

[…] 

 

5°  utiliser les méthodes et techniques visant à identifier, contrôler et éliminer les risques 

pouvant affecter la santé et la sécurité du travailleur; 

 

[…] 
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9°  informer adéquatement le travailleur sur les risques reliés à son travail et lui assurer 

la formation, l’entraînement et la supervision appropriés afin de faire en sorte que le 

travailleur ait l’habileté et les connaissances requises pour accomplir de façon sécuritaire 

le travail qui lui est confié; 

 

 

4.2.7.3 Normes ASME B56.1 et CSA B335-04 

L’article 4.18 de la norme ASME B56.1 encadre la formation des caristes de chariots élévateurs 

comme suit : 

 

Seules les personnes ayant reçu la formation nécessaire et autorisées peuvent conduire un 

chariot de manutention motorisé. Les caristes doivent être aptes à conduire le chariot en 

toute sécurité, c’est-à-dire avoir les facultés visuelles, auditives, physiques et mentales 

requises, conformément au paragraphe 4.19 et aux autres sections de la section 4. 

 

La norme CSA B335-2015 (et la version 2004) stipule, quant à elle, à l’article 4.8.2 : 

Les utilisateurs de chariots élévateurs doivent adhérer aux pratiques générales de sécurité 

suivantes : 

(a) Les utilisateurs doivent voir à ce que les caristes soient formés et connaissent bien tous 

les modes d’emploi et toutes les mises en garde fournis par le fabricant. 

(b) Les utilisateurs doivent s’assurer que tout ajout ou toute modification d’un chariot 

élévateur est approuvé par le fabricant ou par un ingénieur, conformément à l’article 4.8.7.1, 

et que les caristes ont reçu une formation adéquate expliquant les effets possibles de ces 

changements sur l’utilisation du chariot élévateur. 

 

De plus, en ce qui concerne le recyclage et le perfectionnement des caristes, la norme CSA 

B335-04 stipule : 

 

6.21.1 Recyclage 

Les caristes doivent procéder à une mise à jour de leurs connaissances au moins tous les 

trois ans, conformément au chapitre 6. 

 

6.21.2 Évaluation à mi-parcours 

Dix-huit mois après la fin de la formation initiale ou du recyclage, les caristes doivent réussir 

une évaluation à mi-parcours de leurs compétences pratiques, conformément à l’Article 

6.20.3. Il n’est pas nécessaire que la personne qui effectue cette évaluation soit un formateur 

de cariste qualifié. On doit documenter les résultats de l’évaluation (…) 

 

6.21.3 Perfectionnement 

On doit donner un perfectionnement aux caristes : 

a. Si on introduit dans le milieu de travail du matériel avec lequel le cariste n’est pas 

familier; 

b. Si le matériel utilisé par le cariste est modifié; 
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c. Si les conditions ou le milieu de travail du cariste sont modifiés (ex. : le cariste doit 

travailler dans un autre lieu, déplacer des types de charges différents, etc.); 

d. S’il y a des changements dans la règlementation pertinente; ou 

e. Si on a repéré des lacunes dans les compétences ou les connaissances. 

f.  

g. Le perfectionnement doit présenter toutes les informations pertinentes, selon les besoins. 

On doit déterminer la durée du cours en tenant compte de son contenu, de la méthode 

d’enseignement et des besoins particuliers d’apprentissage du cariste.  

h. On doit vérifier les apprentissages et effectuer une évaluation pratique conformément à 

l’article 6.20. 

 

CSA  B335-2015 art. 4.7, alinéa 2 : 

Une personne qualifiée (selon le chapitre 9) doit effectuer un examen complet du chariot 

élévateur avant sa première utilisation dans un milieu de travail afin de déterminer s’il peut 

porter la charge maximale nominale pour laquelle il convient. Ainsi, il faut examiner tout 

nouvel appareil (acheté neuf ou usagé, emprunté, loué à court ou à long terme, etc.), afin 

d’établir si sa capacité de charge est conforme aux prescriptions et n’a pas été réduite. 

 

Toute modification apportée à un chariot élévateur (notamment l’installation d’un nouvel 

accessoire) nécessite que le chariot soit examiné avant de l’utiliser et après l’établissement 

de la nouvelle limite de charge utile, conformément à l’article 4.8.7.1. 

Note : On exige un examen même pour les appareils neufs parce que le distributeur peut 

apporter des modifications à un appareil qui peuvent invalider les vérifications du fabricant. 

L’ajout d’un accessoire influe sur la charge utile. Il est encore plus important de vérifier la 

charge utile nominale si on achète des chariots élévateurs usagés. Dans les deux cas, bien 

qu’on pourrait croire que la responsabilité de cet examen incombe au distributeur (comme 

c’est le cas pour les automobiles d’occasion qui doivent être certifiées avant la vente), c’est 

à l’employeur que les lois de la plupart des provinces et territoires du Canada imposent cette 

obligation. 

 

CSA  B335-2015 art. 4.8.7.1 

On ne doit apporter ni modifications ni ajouts qui influent sur la charge utile ou l’utilisation 

sécuritaire sans l’autorisation écrite du fabricant. Si le fabricant d’origine n’est plus en 

affaires et s’il n’a pas de successeur, les modifications et ajouts doivent être approuvés par 

un ingénieur spécialisé dans les chariots élévateurs. Si on effectue des modifications ou 

ajouts de ce type, on doit changer en conséquence les plaques, étiquettes ou décalcomanies 

indiquant les limites de charge utile, les utilisations appropriées et les instructions 

d’entretien. 

 

CSA  B335-2015 art. 4.8.7.2 

Si le chariot est équipé d’un accessoire frontal ou d’une fourche facultative y compris une 

rallonge de fourche, l’utilisateur doit voir à ce que ce chariot porte des marquages indiquant: 

a)  la présence de l’accessoire ; 

b) le poids approximatif du chariot équipé de ses accessoires ; et 

c)  la charge utile du chariot équipé de l’accessoire à la hauteur maximale, la charge étant 

centrée latéralement. 
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CSA B335-2015, art. 4.8.2 : 

Les utilisateurs de chariots élévateurs doivent adhérer aux pratiques générales de sécurité 

suivantes : 

(…) 

Les utilisateurs doivent s’assurer que tout ajout ou toute modification d’un chariot 

élévateur est approuvé par le fabricant ou par un ingénieur, conformément à l’article 

4.8.7.1, et que les caristes ont reçu une formation adéquate expliquant les effets 

possibles de ces changements sur l’utilisation du chariot élévateur. 

 

 

4.2.7.4 Formation requise d’après le manuel du fabricant 

Le « Manuel d’utilisation et d’entretien DP80/DP 90 Chariots élévateurs » du 

fabricant « Caterpillar » stipule que nul doit utiliser ce chariot élévateur à moins d’avoir reçu la 

formation nécessaire et d’y être autorisé. 

 

 

4.2.7.5 Inspections quotidiennes 

Le Manuel du fabricant exige une inspection du chariot élévateur à toutes les 10 heures d’utilisation 

ou à tous les jours (avant le démarrage), selon la première éventualité.  

 

La norme CSA B335-2015 (et la version 2004), stipule également à l’article 4.9.1 qu’une 

inspection avant l’utilisation doit être effectuée au début de chaque quart de travail ou avant la 

première utilisation au cours d’un quart de travail. 

 

4.2.7.6 Inspections d’entretien planifiées 

Le manuel du fabricant exige également un calendrier d’inspections/entretiens préventifs d’après 

les intervalles suivants : 

- Toutes les 50 heures d’utilisation ou tous les mois (selon la première 

éventualité); 

- Toutes les 200 heures d’utilisation ou tous les mois (selon la première 

éventualité); 

- Toutes les 1200 heures d’utilisation ou à tous les 6 mois (selon la première 

éventualité); 

- Toutes les 2400 heures d’utilisation ou à tous les ans (selon la première 

éventualité). 

 

Les composantes spécifiques à inspecter, entretenir ou remplacer à chacune des 

intervalles sont notées au manuel du fabricant. 

 

La norme CSA B335-2015 (et la version 2004), prévoit également à l’article 8.2 

des inspections d’entretien planifiées, comme suit : 

a) Une inspection périodique d’entretien planifié, effectuée par un technicien 

d’entretien formé et qualifié. Cette inspection devrait être effectuée aux 

intervalles recommandés par le fabricant, ou en l’absence de telles 
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recommandations, approximativement après chaque période de 200 heures 

de service. 

b) Une inspection annuelle d’entretien planifié, effectuée par un technicien 

d’entretien formé et qualifié, après chaque période de 2000 heures de service, 

environ, ou une fois par année, selon ce qui se produit en premier ; 

c) Une vérification de la capacité de levage, qui est une inspection d’entretien 

planifié, effectuée par un technicien d’entretien formé et qualifié afin de 

déterminer si le chariot élévateur est capable de manutentionner la charge 

maximale indiquée sur sa plaque signalétique. On doit effectuer cette 

inspection avant la première utilisation du chariot élévateur, chaque fois que 

le chariot élévateur change de propriétaire, et aussi souvent que le 

recommande le fabricant, mais au moins une fois par année. 

 

Notes : Les intervalles indiqués ci-dessus ne doivent pas prévaloir sur ceux 

qui sont prescrits par le fabricant ou l’autorité compétente.  

 

4.2.7.7 Travaux en pente d’après le manuel du fabricant 

Le Manuel d’utilisation et d’entretien DP80/DP 90 Chariots élévateurs du fabricant Caterpillar 

averti l’opérateur de conduire prudemment sur des plans inclinés avec un chariot élévateur chargé. 

L’opérateur doit notamment « garder la charge vers le haut de la pente pour garder la maîtrise en 

montant ou en descendant avec un chariot lourdement chargé ». 

 

4.2.7.8 Exigences normatives lorsqu’un cariste quitte son chariot élévateur à mettre dans 

exigences réglementaires 

L’article 5.2.11 de la norme ASME B56.1 (1993-A.1995) stipule que : 

Avant de s’éloigner du poste de conduite, le cariste doit :  

(a)  Arrêter complètement le chariot; 

(b)  Mettre les organes de direction à la position neutre; 

(c)  Serrer le frein de stationnement; 

(d)  Abaisser complètement le dispositif de prise de charge (…) 

 

L’article 4.9.12.1 de la norme CSA B335-2015 stipule : 

À cause de la diversité de la diversité des chariots élévateurs et de leurs multiples 

utilisations, on reconnait habituellement que le cariste peut devoir quitter son poste de 

commande pour effectuer certaines tâches comme : 

a)  vérifier le positionnement d’une charge; 

b)  déterminer l’emplacement de la fourche par rapport à l’orifice d’entrée sous la palette; 

c)  inspecter ou régler l’écartement des bras de la fourche sur le tablier ;  

d)  prendre ou placer certaines parties de la charge. 

e)  gerber et dégerber manuellement les charges ; ou 

f)  enlever tout objet du chemin du chariot. 

 

 

De plus l’article 4.9.12.2 de la norme CSA B335-2015 (et la version 2004) précise que : 

Si un cariste doit quitter son poste pour l’une ou l’autre de ces raisons, il doit : 
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(a) Placer toutes les commandes au point neutre; 

(b) Appliquer le frein de stationnement ;  

(c) Rester dans le voisinage immédiat (habituellement à moins d’une longueur de 

chariot), à un endroit d’où il peut voir tout le chariot élévateur et sa charge. 

 

4.2.8 Consignes du fabricant lorsque le cariste quitte la cabine 

Le Manuel d’utilisation et d’entretien DP80/DP 90 Chariots élévateurs du 

fabricant Caterpillar stipule la séquence à suivre avant de quitter la cabine du chariot élévateur 

comme suit : 

 

1) Placer le levier de direction au point mort « neutre »; 

2) Enclencher le bouton de verrouillage du levier; 

3) Abaisser complètement le dispositif de levage jusqu’à ce que les fourches touchent le sol, 

4) engager le frein de stationnement; 

5) Si le chariot est laissé sans surveillance, faire basculer le mât jusqu’à ce que les fourches 

soient bien à plat sur le sol, et couper le moteur. 

 

4.3 Énoncés et analyse des causes 

4.3.1 Un chariot élévateur équipé de la poutre d’arrimage, stationné dans une pente, se met en 

mouvement par gravité et écrase le travailleur entre la poutre d'arrimage et le wagon. 

Le jour de l’accident, un travailleur d’Investissements René St-Pierre entreprend seul la procédure 

d’arrimage des charges sur un wagon de transport, à l’aide d’un chariot élévateur muni d’une poutre 

d’arrimage. Pour ce faire, il positionne le chariot élévateur avec les fourches perpendiculaires avec le 

wagon et la poutre d’arrimage au niveau du sol à une distance approximative de 1,2 m à 1,5 m du wagon. 

À cet endroit, le sol présente une pente négative variable et irrégulière vers le wagon, causant une 

inclinaison d’environ 3.5% (2°) du chariot élévateur. 

 

Le travailleur descend du chariot élévateur afin d’aller placer les câbles d’arrimage du wagon sur la 

poutre d’arrimage du chariot élévateur. Avant de quitter la cabine du chariot élévateur, le travailleur 

positionne le levier de direction au point mort « neutre ». Le chariot élévateur étant en position pour 

arrimer les derniers câbles, le travailleur omet d’actionner le frein de stationnement et quitte la cabine. Il 

se positionne ensuite entre le wagon et la poutre d’arrimage afin de placer les câbles d’arrimage du wagon 

sur la poutre d’arrimage.  

 

Des essais effectués sur les lieux de l’accident, avec le chariot élévateur positionné entre 1,2 m et 1,5 m 

du wagon tel qu’il était au moment de l’accident, ont démontré qu’en position neutre, le mouvement du 

chariot élévateur peut être difficilement perceptible ou encore irrégulier en fonction du relief du sol (ex. 

creux et bosses). Cependant, avec le levier de direction en position « marche avant » le chariot se déplace 

aussitôt, donc son mouvement est immédiatement perceptible. Les essais effectués ainsi que l’expertise 

réalisée ont tous deux démontré que le frein de stationnement fonctionne efficacement et qu’une fois 

appliqué, empêche tout mouvement du chariot élévateur. 
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Il est ainsi démontré que le chariot élévateur laissé au neutre et sans frein de stationnement à cet endroit, 

en position pour effectuer le placement des câbles d’arrimage, peut être perçu comme immobilisé avant 

d’entreprendre sa descente vers le wagon. En conséquence, alors que le travailleur se positionne entre le 

wagon et la poutre d’arrimage pour placer les câbles d’arrimage, le chariot élévateur se met en 

mouvement par gravité et écrase le travailleur entre la poutre d'arrimage et le wagon. 

 

Cette cause est retenue. 

 

4.3.2 La gestion de la santé et de la sécurité est déficiente en ce qui concerne l’utilisation du 

chariot élévateur équipé d’une poutre permettant l’arrimage des charges sur les wagons. 

 

Le programme de prévention de l’établissement aborde quelques consignes de sécurité relatives à la 

conduite des chariots élévateurs. Toutefois, aucun des documents n’abordent spécifiquement la 

procédure de chargement des wagons et les consignes de sécurité liées à la conduite du chariot élévateur 

spécifiques à cette tâche.  

 

La méthode d’arrimage des câbles à l’aide du chariot élévateur muni de la poutre d’arrimage est appliquée 

sur les lieux de travail depuis plusieurs mois. Cette méthode de travail générale semble connue et 

appliquée par les travailleurs, cependant les spécificités et les détails de cette procédure, ainsi que 

l’identification des risques ne sont pas établis par le biais d’une procédure de travail écrite. De plus, la 

poutre d’arrimage n’est pas certifiée en tant qu’accessoire de levage, et la méthode de travail expose un 

travailleur à un danger d’écrasement en le positionnant à répétition entre la poutre d’arrimage et le wagon, 

advenant une fausse manœuvre du chariot élévateur. 

 

Également, la majorité des caristes de l’établissement, dont les travailleurs assignés à la tâche le jour de 

l’accident, n’ont pas complété de formation formelle théorique et pratique, telle qu’exigée par le 

règlement, par les normes applicables ainsi que par le fabricant. 

 

Selon le fabricant du chariot élévateur et les normes applicables, il existe une procédure sécuritaire pour 

stationner et quitter un chariot élévateur. Ces procédures exigent toutes que le cariste mette le levier de 

position au « neutre » et actionne le frein de stationnement avant de quitter la cabine. L’employeur omet 

de s’assurer que les caristes connaissent et appliquent ces mesures de sécurité.  

 

Les obligations de l’employeur sont clairement stipulées à l’article 51 de la LSST. L’employeur a 

notamment l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et assurer l’intégrité 

physique de ses travailleurs. Il doit s’assurer que l’organisation du travail et les méthodes et techniques 

utilisées pour l’accomplir sont sécuritaires. Il doit utiliser les méthodes et techniques visant à identifier, 

contrôler et éliminer les risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs. Il doit informer 

adéquatement les travailleurs sur les risques reliés à leurs tâches. Finalement, il doit leur donner la 
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formation, l’entrainement et la supervision appropriés afin de faire en sorte que les travailleurs aient les 

habiletés et les connaissances requises pour accomplir leurs tâches de façon sécuritaire. 

 

La présente enquête révèle des lacunes de la part de l’employeur quant à l’identification des 

risques spécifiques à la méthode d’arrimage, la formation des caristes, l’organisation du travail 

et la supervision des travailleurs affectés à l’arrimage des charges sur les wagons. En résumé, la 

gestion de la santé et de la sécurité est déficiente en ce qui concerne l’utilisation du chariot 

élévateur équipé de la poutre permettant l’arrimage des charges sur les wagons. 

 

Cette cause est retenue. 
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SECTION 5 

5 CONCLUSION 

5.1 Causes de l’accident 

• Un chariot élévateur équipé de la poutre d’arrimage, stationné dans une pente, se met en 

mouvement par gravité et écrase le travailleur entre la poutre d'arrimage et le wagon. 

 

• La gestion de la santé et de la sécurité est déficiente en ce qui concerne l’utilisation du chariot 

élévateur équipé de la poutre permettant l’arrimage des charges sur les wagons. 

5.2 Autres documents émis lors de l’enquête 

Le jour de l’accident, les inspecteurs scellent et interdisent l’utilisation du chariot élévateur de marque 

Caterpillar ainsi que la poutre d’arrimage de conception artisanale impliqués dans l’accident. Ces 

décisions sont inscrites au rapport portant le numéro RAP1392662. 

 

Le 5 juillet 2022, les inspecteurs interdisent l’arrimage des charges sur les wagons sur le site de 

l’établissement. Pour reprendre ces travaux, l’employeur doit fournir une procédure sécuritaire de travail 

pour l’arrimage des charges sur les wagons et former les travailleurs sur cette procédure. Cette décision 

est inscrite au rapport portant le numéro RAP1392684. 

 

Dans le rapport d’intervention RAP1392688 des dérogations sont émises. Notamment, une dérogation 

est émise à l’effet que des travailleurs de l’établissement ayant à opérer un chariot élévateur n'ont pas 

reçu de formation de cariste conforme au contenu prévu par règlement.  

 

Le 25 août 2022, les inspecteurs sont informés que tous les travailleurs devant opérer un chariot élévateur 

ont reçu la formation. Le suivi de cette dérogation est concilié dans le rapport d’intervention 

RAP1397611. 

 

L’interdiction d’utilisation du chariot élévateur ainsi que l’interdiction d’arrimage des charges sur les 

wagons sont toujours en vigueur en date du rapport.  

5.3 Recommandations (ou Suivis de l’enquête) 

Ayant pour objectif d’informer les milieux de travail et pour éviter que ce genre d’accident ne se 

reproduise, la CNESST transmettra les conclusions de son enquête aux associations sectorielles paritaires 

ainsi qu’à l’ensemble des gestionnaires de mutuelle de prévention afin que les membres en soient 

informés. 

 

De plus la CNESST fera parvenir les conclusions de son enquête à l’Association québécoise des 

transports (AQTR) pour que celle-ci en informe plusieurs de ses membres impliqués dans le transport de 

marchandises ferroviaire. 
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ANNEXE A 
 

 

Accidenté 

 
Nom, prénom :  

 

Sexe : Masculin 

 

Âge :  

 

Fonction habituelle :  

 

Fonction lors de l’accident : Cariste 

 

Expérience dans cette fonction :  

 

Ancienneté chez l’employeur :  

 

Syndicat :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D
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ANNEXE B 
 

Liste des personnes interrogées 
 

 

 

Monsieur , Les Investissements René St-Pierre Ltée 

Monsieur  Les Investissements René St-Pierre Ltée 

Madame , Les Investissements René St-Pierre Ltée 

Madame , Les 

Investissements René St-Pierre Ltée 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A

C
E

F
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ANNEXE D 
 

Essais avec le chariot élévateur impliqué dans l’accident  

Le 5 juillet 2022, des essais avec le chariot élévateur impliqué dans l’accident sont effectués 

sur le lieu exact de l’accident. Ces essais visent à observer et évaluer le comportement du 

chariot élévateur, sans cariste à bord, dans les mêmes conditions qui prévalaient lors de 

l’accident. 

 

Dans un premier temps, le chariot élévateur est repositionné sur le lieu de l’accident à 

environ 1,2 m à 1,5 m du wagon avec la poutre d’arrimage en parallèle avec le wagon. La 

poutre d’arrimage est abaissée, près du sol. Il s’agit de la position de stationnement 

habituelle lors de la procédure d’arrimage, telle que décrite lors de la prise de témoignage. 

Cette position est considérée comme la « position initiale » du chariot lors des essais. 

 

Essais visant l’évaluation de l’efficacité du frein de stationnement 

Par la suite, l’efficacité du frein de stationnement est évaluée lorsque le chariot élévateur 

est en position initiale.  Avec le frein de stationnement actionné, il est observé que le chariot 

élévateur demeure immobile même si le levier de direction est en position « neutre » ou en 

position de « marche avant ». Afin d’évaluer la fiabilité du frein de stationnement de façon 

incontestable dans ces conditions, plusieurs essais sont effectués afin d’observer le 

comportement du chariot élévateur lorsque le frein de stationnement est actionné pendant 

que le chariot élévateur est en « marche avant » et en déplacement vers le wagon. Lors de 

tous ces essais, le frein de stationnement parvient à immobiliser le chariot élévateur 

instantanément lorsqu’actionné. L’efficacité et la fiabilité du frein de stationnement dans 

ces conditions de travail sont ainsi démontrées. 

 

Essais visant l’observation du comportement du chariot élévateur sans frein de 

stationnement 

Finalement, le comportement du chariot élévateur est évalué sans que le frein de 

stationnement soit actionné. Dans un premier temps, avec le chariot élévateur en position 

initiale et le levier de direction en « marche avant », il est constaté que le chariot élévateur 

entame son déplacement instantanément et accélère par gravité vers le wagon situé en bas 

de la pente. Plusieurs de ces essais sont effectués, toujours avec le même résultat.  

 

Dans un deuxième temps, avec le chariot élévateur en position initiale et le levier de 

direction au « neutre », il est constaté que le chariot élévateur peut demeurer visiblement 

immobile pendant plusieurs secondes, pour ensuite tranquillement entamer son 

déplacement et accélérer par gravité vers le wagon situé en bas de la pente. Le chariot 

élévateur prend ainsi de la vitesse jusqu’au contact avec le wagon. Plusieurs de ces essais 

sont effectués et il est ainsi constaté que les légères variations du sol, c’est-à-dire les creux 

et vallons irréguliers, affectent le comportement du chariot élévateur et déterminent si celui-

ci demeure immobile plusieurs secondes avant d’entamer sa course ou s’il entame 

immédiatement sa course.  
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                                      ANNEXE E 
Plan topographique 
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ANNEXE F 
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ANNEXE G 
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